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Monsieur le Président,

J’ai l’honneur de m’adresser à vous au nom du Comité International de Coordination (CIC) des institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de l’Homme (INDH).
Les institutions nationales des droits de l’Homme saluent l’adoption de cette convention, qui fait suite à un processus d’élaboration remarquablement transparent et inclusif, auquel les institutions nationales, pour la première fois, ont été étroitement associées et ont apporté une contribution constructive, aux côtés de la société civile.
Nous souhaitons aujourd’hui qu’une large ratification intervienne dans les meilleurs délais, et que les réserves et déclarations interprétatives soient les plus réduites possibles, afin de le pas brouiller le message voulu par le texte de la convention.
Nous encourageons également une large adhésion au protocole facultatif permettant les communications individuelles.
Conformément à leurs mandats, nos institutions nationales soulignent la nécessité d’identifier ou d’instituer des mécanismes indépendants efficaces de suivi de la mise en œuvre de la convention à l’échelle nationale. Nos institutions seront particulièrement attentives au processus de désignation du mécanisme national de contrôle voulu par l’article 33 de la convention. Nous prenons bonne note de la mention faite au paragraphe 2 de cet article aux « Principes de Paris » relatif au statut des institutions nationales. Nous encourageons les Etats à ouvrir dès maintenant un débat dans leur pays afin d’identifier le ou les mécanismes indépendants les plus appropriés. Nous veillerons également à la participation effective de la société civile, et en particulier des personnes handicapées et des organisations qui les représentent, telle que prévue au paragraphe 3 de ce même article 33.
Monsieur le Président,

Je tenais à vous indiquer que les Institutions nationales réfléchissent d’ores et déjà, à leur niveau national, et en concertation entre elles, à leurs rôles respectifs découlant de ce traité, pour ce qui est  de sa promotion et du monitoring de sa mise en œuvre.

Enfin, les institutions nationales encouragent le Conseil des Droits de l’Homme à accueillir favorablement la proposition de Madame la Haute Commissaire visant à ce que son bureau présente dans ce cadre des rapports analytiques ayant pour objectif d’aborder les problèmes auxquels font face les Etats pour la mise en œuvre de la Convention.
Les institutions nationales se tiennent à la disposition du Conseil et du Haut Commissariat pour contribuer à une telle analyse, dans une optique constructive.
Merci Monsieur le Président.
